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Lettre datee du 20 septembre 2004, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer k l’Accord d’Accra III sur la Cote d’Ivoire, qui a 
bte signe le 30 juillet 2004 a Accra, a la declaration du President du Conseil de 
securite en date du 5 aofit 2004 (S/PRST/2004/29) et a mes lettres du 16 aout 2004 
(S/2004/667) et du 3 septembre 2004 (S/2004/716) concernant le suivi de 1’Accord. 

Vous trouverez ci-joint le troisieme rapport du Groupe de suivi tripartite creb 
en vertu de PAccord d’Accra III pour la periode allant du 1" au 15 septembre 2004 
(voir annexe). Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente 
lettre et son annexe k l’attention des membres du Conseil de sbcuritb. 

(Signe) Kofi A. Annan 


* Nouveau tirage pour raisons techniques. 
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Annexe 


Mise en oeuvre de 1’Accord d’Accra III 
Troisieme rapport du Groupe de suivi, l er -15 septembre 2004 
I. Vue d’ensemble 

1. Sur le plan de la security, le calme a continue de regner dans le pays pendant la 
periode a 1’examen. La Commission quadripartite s’est employee a surveiller la 
situation des deux cotes de la zone de confiance. II ressort des consultations au sein 
de la Commission que de serieux efforts sont faits pour verifier l’application des 
decisions prises a propos de la reduction et du demantelement des barrages et de la 
recuperation des armes lourdes, ce qui a quelque peu contribue a une plus grande 
iiberte de mouvement des personnes et des biens dans d’autres parties du pays. 

2. Le Gouvernement de reconciliation nationale a repris ses activites apres une 
breve interruption. Le President et le Premier Ministre menent leurs activites a 
differents niveaux pour s’attaquer aux problemes les plus prioritaires pour le pays. II 
s’agit en 1’occurrence des plans previsionnels de mobilisation des fonds ndcessaires 
afin de couvrir les depenses qu’il faudra engager pour la prochaine rentree des 
classes et pour les services sociaux a assurer dans l’ensemble du pays, ainsi que de 
la crise dans le secteur du cafe/cacao. Le President a engage toute une serie de 
consultations avant de decider de la reforme de ce secteur, le but etant d’endiguer la 
baisse des recettes publiques et, aspect politique important, attenuer les tensions 
croissantes parmi les agriculteurs et les producteurs et les repercussions qu’elles 
peuvent avoir sur la reconciliation et la reconstruction nationales et sur le processus 
de paix. Le Premier Ministre a effectue des missions a l’etranger pour rechercher un 
financement exterieur aupres des institutions de Bretton Woods et de donateurs 
membres de l’ONU et de 1’Union europeenne (UE). 

3. La vie politique a ete dominee par les activites des principaux partis politiques 
qui essaient de se positionner dans la campagne qui mdne aux elections d’octobre 
2005. Les aspects politiciens de ce positionnement ont aussi des repercussions sur 
les travaux de l’Assemblee nationale, en particulier les marchandages auxquels 
donne lieu actuellement l’adoption des projets de loi relatifs au code de la 
nationality et a la composition de la Commission eiectorale indbpendante (CEI). Les 
groupes parlementaires ont demande au Groupe tripartite de suivi et au Comity de 
suivi d’user de leurs bons offices. En consequence, ces deux organes s’emploient h 
faciliter le dialogue et les compromis entre les principaux protagonistes au sein de 
l’Assemblee nationale. 

4. Quelques progrbs sont neanmoins a signaler en ce qui concerne l’Assemblbe 
nationale, a savoir l’adoption au stade des commissions parlementaires du projet de 
loi sur le financement public des partis et groupes politiques et des campagnes 
electorates. L’Assemblee a egalement inscrit a son ordre du jour 1’examen du projet 
de loi sur le regime juridique de la presse, qui vient d’etre adoptb par le Conseil des 
ministres et doit etre officiellement transmis par le President de la Rbpublique d 
l’Assemblee. 

5. Au vu du debat public intense qui se deroule actuellement, les sujets de 
preoccupation tiennent sans doute essentiellement au fait que la population a le 


2 


0451736f.doc 





S/2004/748 


sentiment que Ies reformes legislatives envisages dans les Accords de Linas- 
Marcoussis et mises en exergue dans I’Accord d’Accra III tardent k voir le jour et 
butent sur des obstacles politiques. 

6. En depit des profonds clivages qui, apparemment, sdparent les acteurs 
politiques, on peut remarquer que ces memes acteurs politiques essaient de 
constituer des alliances et de mettre fin h des inimitds pcrsonncllcs. L’excmple le 
plus frappant a cet dgard est la decision prise par le Gouvernement de reconciliation 
nationale d’ameiiorer les relations personnelles et sociales entre ses membres. Ainsi, 
il a ete convenu que des dejeuners bihebdomadaires seraient organises k tour de 
role, en commemjant par le Premier Ministre, puis l’ancien Premier Ministre et les 
autres dirigeants politiques. Ces manifestations de sociabilite et de conviviaiite sont 
destindes k amdliorer les relations entre les ministres, qui ne sortent gudre jusqu’ici 
du cadre des simples relations de travail. 


II- Aspects marquants de revolution du processus de paix 
Travaux legislates de l’Assemblee nationale 

7. Comme on peut le voir dans le tableau rdcapitulatif de l’dtat d’avancement des 
lois (piece jointe 1), deux textes seulement ont dvolue par rapport k la periode 
precddente, k savoir le projet de loi sur le financement public des partis politiques et 
des campagnes electorates et celui relatif au regime juridique de la presse. Le projet 
de loi portant code de la nationalitd, qui avait ete retire de I’ordre du jour de 
TAssembtee, fait encore 1’objet de consultations au sein du Gouvernement. 

8. Le blocage actuel des travaux de TAssembtee nationale remonte au 26 aoflt 
2004 et fait suite au refus des groupes parlementaires de 1’opposition de participer 
au vote sur un amendement propose par le groupe FPI et portant sur l’article 5 du 
projet de loi du Gouvernement relatif k la composition de la CEI. Le Ministre de 
Padministration territoriale, Issa Diakite, qui avait presente ce texte k TAssembtee, 
a quitte Phdmicycle avec les autres groupes de I’opposition. Sur les instructions du 
President de la Republique, le Ministre charge des relations avec les institutions 
publiques, M. Alphonse Douaty, a demandd une suspension des travaux sur ce texte 
en attendant que le Gouvernement trouve une solution permettant de sortir de 
1’impasse. Les principaux points de disaccord portaient sur la representation des 
Forces nouvelles dans la nouvelle composition proposde pour la CEI. Le projet 
gouvernemental prdvoit une representation dgale, par deux personnes, pour chacun 
des signataires de I’Accord de Linas-Marcoussis. Cette formule implique que les 
Forces nouvelles auraient droit & six sieges. Le FPI a jug6 cette representation 
d6sequilibree et trop favorable aux Forces nouvelles et il a done d’abord propose 
que les Forces nouvelles aient un representant en tant qu’entite politique unique. Par 
la suite, k Tissue de consultations, le FPI a accepte que les Forces nouvelles 
disposent de deux representants. Les representants des pays du G-7 presents k 
Marcoussis ont maintenu leur soutien a la proposition gouvernementale qui confere 
six representants aux Forces nouvelles. 

9. Le Groupe de suivi a rencontre tous les groupes parlementaires et un 
compromis est en train de se dessiner selon lequel les Forces nouvelles en tant que 
bloc parlementaire disposeraient de trois representants. Tant le Groupe que le 
Comite de suivi sont convenus de laisser aux groupes parlementaires le soin de 
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poursuivre les negociations, eventuellement sous la direction du chef politique du 
PIT, le professeur Francis Wodie. 

10. Lors des consultations avec le groupe FPI, le Groupe de suivi a soulevd la 
question plus large de la responsabilite particuliere qui incombe a ce groupe 
parlementaire de convaincre l’ensemble du parti et le President de la Rdpublique 
afin qu’& la date limite du 30 septembre, P Assemble nationale ait adopte la loi 
portant code de la nationalite, la loi relative k la composition de la CE1 et 
Pamendement k Particle 35. Le Groupe de suivi s’est dgalement permis de faire 
remarquer qu’il fallait penser k remanier le Conseil constitutionnel en y incluant des 
repr^sentants de (’opposition afin d’eviter les controverses politiques auxquelles 
pourrait donner rapidement lieu la question de la credibility du Conseil dans sa 
composition actuelle. Cette proposition a ete avancee parce que le Conseil est 
habilite, entre autres, k statuer sur (’eligibility des candidats aux elections 
presidentielles et parlementaires ainsi que sur les recours formas contre les resultats 
de ces Elections. 


Le processus electoral 

11. L’ONUCI encourage la poursuite du dialogue sur tous les aspects connexes du 
processus electoral, y compris les operations d’identification. A cette fin, elle a pris 
Pinitiative de cr6er une structure de coordination regroupant les divers partenaires 
susceptibles d’apporter leur appui au processus electoral. Deux reunions ont ete 
organisdes dans ce cadre les l er et 14 septembre 2004. Les participants 4 la premiere 
reunion ont recommande la creation d’un comite de travail regroupant PONUCI, le 
PNUD et I’UE pour proceder k un bilan du processus electoral, y compris les 
operations d’identification; faire des recommandations sur le renforcement de la 
capacity institutionnelle de Padministration ivoirienne; etablir un programme 
d’action avec les institutions qui participent au processus electoral afin que celui-ci 
fasse Pobjet d’un suivi rigoureux. 11s ont dgalement recommande d’organiser un 
forum oil se tiendraient des consultations entre les organismes de d6veloppement 
partenaires, la CEI, (e Bureau national d’identification (BNI), la Commission 
nationale de supervision de Pidentification (CNSI), la CNDDR et la CNRA, le but 
dtant de mieux coordonner toutes les activitds relatives au processus electoral. 
Enfin, les participants ont propose de reporter au debut d’octobre la mission 
devaluation eiectorale des Nations Unies, en attendant que le Parlement acheve ses 
travaux sur les textes legislates relatifs au processus electoral. 

12. L’Ambassadeur du Royaume-Uni, qui participait & ces reunions, a fait savoir 
que son pays etait dispose k apporter un appui au processus electoral. II compte 
demander k P1FES d’effectuer une mission en Cote d’Ivoire afin d’examiner les 
perspectives d’une telle assistance. 

13. Dans Pintervalle, le PNUD a fait etablir un projet de document sur l’assistance 
necessaire pour organiser un referendum et les elections presidentielles d’octobre 
2005. Le mandat du consultant sera le suivant: i) dvaluer les ressources financiers 
disponibles auprds du PNUD et des donateurs; ii) etablir un bilan detailie des 
besoins en assistance technique de la Commission eiectorale independante; 

iii) determiner I’etat d’avancement des preparatifs en vue de l’organisation des 
elections et examiner le plan operationnel et les couts estimatifs de celles-ci; 

iv) etablir un plan de travail a l’intention de la CEI et des experts internationaux et 
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nationaux appel6s 4 appuyer le projet; et v) aider le PNUD & mobiliser des 
ressources auprds des donateurs. 

14. L’UE a offert les services d’un expert technique dans le cadre de son 
programme de cooperation avec la C6te d’Ivoire afin de faciliter la cooperation dans 
le domaine des processus electoral et d’identification. 

Mesures de renforcement de la confiance 

• Corridors de la Paix 

15. L’ONUCI et le PNUD ont lancd, le 8 septembre 2004, un programme baptise 
« Corridors de la Paix », apres avoir dument consulte le Gouvernement et en 
particulier les Ministres de la reconciliation nationale, de I’administration 
territoriale, des victimes de guerre, personnes deplacees et exiiees et de la solidarite 
et de la securite sociale. Ce programme est cense apporter une contribution 
importante a la celebration de la paix et de la reconciliation nationale h partir du 
deuxieme anniversaire de la crise ivoiriennc du 19 septembre. Les organismes du 
systeme des Nations Unies presents en Cote d’Ivoire et les forces impartiales de 
I’ONUCI seront associes & ce programme. Durant la semaine de celebration, des 
enfants issus de families deplacees iront dans le cadre d’un voyage organise 4 
Bouake ou ils retrouveront leur famille. D’autres operations de ce type seront 
organis6es ult6rieurement pour faire ressortir la dimension humaine du processus de 
paix, en ce qui concerne plus particulierement la reunification du pays. En 
novembre-decembre 2004, trois voyages seront ainsi organises, de Man a Guiglo 
dans 1’ouest; d’Abidjan a Bouake dans la region centrale; et de Bouna a Bondoukou 
dans I’est. 

• Comite d’ecoute des etrangers ressortissants des pays de la CEDEAO 

16. Autre exemple des efforts de reconciliation nationale, le chef de I’Etat a 
inaugure le 8 septembre 2004, un « comite d’ecoute » qui, sous 1’egide du Minist6re 
de (’integration africaine, serait une instance chargee de faire droit aux griefs des 
ressortissants de pays de la CEDEAO rdsidant en Cote d’Ivoire. Ce comite reunit les 
representants de diverses communautes de ressortissants des pays dc la CEDEAO 
qui pourront ddbattre avec les fonctionnaires de divers ministeres (affaires 
etrangfcres, interieur, finances, commerce et sante, en particulier). La creation de 
cette instance est un element positif parce qu’elle montre h ces communautes que le 
Gouvernement ivoirien a I’intention d’am61iorer ses relations avec ses voisins et, en 
derniere analyse, d’assurer le bien-etre general des residents etrangers, comme le 
recommande I’Accord de Linas-Marcoussis. 

Pr6paratifs du processus DDR 

17. Le 31 aout 2004, la CNDDR a tenu une reunion avec les parties prenantes 
nationales et autres partenaires afin d’examiner les preparatifs du programme DDR, 
qui doit debuter le 15 octobre 2004. Un projet revise de feuille de route DDR a ete 
distribue aux participants. La version definitive de cette feuille de route et les 
modalites de tlnancement correspondantes seront etablies ultbrieurement. Un certain 
nombre de questions ont ete soulevees a cette occasion : 

• Le representant de la Banque mondiale a insiste sur la n6cessite de Her la 
feuille de route DDR d la question du financement. Ayant suspendu les 
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ddcaissements en faveur de la Cote d’Ivoire, la Banque ne pouvait financer le 
programme DDR. Meme un financement remboursable rdtroactivement dtait 
difficilement envisageable si la decision de suspendre les ddcaissements n’est 
pas levde avant la fin de l’annde. Le President de la CNDDR a fait remarquer 
que le Gouvernement envisageait certes d’utiliser des fonds de la Banque 
mondiale pour la phase de reinsertion et de reintegration mais qu’il etait aussi 
en train d’etudier d’autres modes possibles de financement. 

• Le repr6sentant de la Banque mondiale s’est aussi inquiete du risque que les 
sommes consequentes versees aux ex-combattants en C6te d’Ivoire 
(900 dollars en trois versements : le premier de 225 dollars, au debut du 
processus, puis 225 dollars aprds un mois et 450 dollars aprds trois mois) 
n’attire des combattants etrangers qui chercheraient & profiter du programme 
DDR ivoirien. La Banque proposait que cette somme soit ramende $l 
400 dollars, le solde etant consacre a la formation professionnelle. Le 
President de la CNDDR a expliqud que la somme prevue s’expliquait par le 
cout de vie plus 61eve en C6tc d’Ivoire et que les inquietudes de la Banque 
n’etaient pas fondees dans la mesure ou le deployment actuel des Casques 
bleus de l’ONUCI le long des frontiers, combine a la mdthode de 
desarmement par unite, permettra probablement d’eviter d’importants 
mouvements transfrontidres de combattants etrangers attires par le programme 
DDR. 

• Le representant de I’UNICEF a indique que le nombre des enfants remplissant 
les conditions requises pour beneficier du programme DDR risque de ddpasser 
les 3 000. 

Observations 

18. En rassemblant periodiquement 1’ensemble des parties prenantes nationales et 
des partenaires internationaux, ces « reunions de partenaires » prdsiddes par la 
CNDDR sont devenues un mdcanisme utile de coordination d’une operation 
complexe. II apparait ndanmoins, dds a present, qu’un certain nombre de questions 
devront etre examinees de plus pres, <1 savoir : 

• Financement 

11 est essentiel que le probldme du financement soit rdgld bien avant 
I’achevement de la phase opdrationnelle du programme DDR. Le 
Gouvernement comptait sur la Banque mondiale pour financer le « filet de 
securite» sans lequel il ne saurait y avoir reinsertion ou reinstallation 
immediates des ex-combattants. Or, avec la suspension des operations de prSt 
de la Banque, rien n’est moins sOr. II conviendrait de ne pas commencer le 
ddsarmement avant que ce probldme ne soit rdsolu, car il serait trds dangereux 
d’engager un processus qui erde des attentes auxquelles il est par la suite 
difficile de repondre. 

• Securite dans le Nord 

Toutes les parties concerndes sont en principe d’accord pour que 1’ONUCI 
affecte dans le Nord, pendant et aprds le processus DDR, des auxiliaires de 
securite qualifies, mais il reste & s’accorder sur leur statut aprds le 
ddsarmement. Cette question fait l’objet de discussions avec les autoritds 
nationales, le but etant d’assurer leur reintegration dans la police et la 
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gendarmerie, sous reserve que les procedures de selection et de formation 
approprides soient appliqudes d£s le depart. Paralieiement, les Forces 
nouvelles semblent & present disposes a accepter que la direction nationale de 
la police et de la gendarmerie soient prdsentes dans le Nord pour assurer une 
supervision effective et la formation des auxiliaires de security au cours de 
leur premier stage de 45 jours. Cela etant, la presence de la police et de la 
gendarmerie n’est que 1’une des multiples mesures, dont la nomination de 
magistrats, par exemple, qu’il faudra prendre pour faire en sorte que le 
processus DDR ne contribue pas & crder un vide sur le plan de la sdcurite et de 
la gouvernance. 

• Recrutemenls posterieurs a septembre 2002 

L’Accord de Linas-Marcoussis prevoyait le renvoi de 1’armee de toutes les 
personnes recrutdes apres septembre 2002. Pr£s de 4 000 soldats sont 
concernds par cette mesure. Le President de la CNDDR a abordd cette question 
avec le Ministre de la defense. Bien qu’elle ne soit pas directement lide au sort 
de ces recrues, la question plus large de la restructuration des forces de 
sdcuritd a dte dgalement soulevde h cette occasion. Le Premier Ministre a crdd 
un groupe de travail informel charge d’engager une reflexion sur ce sujet. 
Nous croyons comprendre que I’ONUCl sera appelde A contribuer a cette 
initiative. 

• Statut des combattcmts 

Deux probidmes risquent de se poser. Le premier est de savoir comment 
identifier les combattants en tant que ressortissants de la Cote d’Ivoire en 
I’absence de documents approprids. La seconde concerne le traitement des 
combattants Strangers dans la pdriode qui suivra immddiatement le 
ddsarmement. La CNDDR ne s’attend pas & un grand afflux de combattants 
Strangers h travers la frontiere mais il est incontestable que des combattants 
Strangers se trouvent ddj& en Cote d’Ivoire. II faudra done examiner les 
procedures d’identification et de traitement de ces cas pour s’assurer qu’elles 
soient comprdhensibles et faciles & appliquer. Sinon, le processus DDR risque 
d’etre perturbd par des ex-combattants qui s’estimeraient injustement exclus. 

19. Lors d’une autre reunion sur le programme DDR tenue le 7 septembre 2004 
avec les parties prenantes nationales et les partenaires internationaux, les questions 
suivantes ont ete soulevees : 

• La question du recrutement du personnel des bureaux rdgionaux du programme 
DDR a ete soulevde. Le programme disposera de trois bureaux dans le Nord et 
trois dans le Sud, chacun de ces bureaux etant dote de cinq & six agents. La 
CNDDR a indique qu’elle avait ddj& recrute 50 % du personnel destine a ses 
bureaux dans le Sud et que le recrutement dans le Nord serait men6 & bien & la 
mi-septembre au plus tard. 

• Le pays compte 11 zones de DDR, chacune comportant quatre ou cinq sites 
consacrds aux diffdrents aspects du regroupement, du desarmement et/ou de la 
demobilisation. Le PNUD est en train de remettre en etat les sites de 
demobilisation tandis que le Gouvernement en fait de meme pour les autres 
sites. Le PNUD aide dgalement la CNDDR 4 recruter du personnel pour tous 
les sites dc DDR. Les attributions de ces agents (y compris les mddecins, les 


0451736f.doc 


7 



S/2004/748 


psychiatres et !es administrateurs) ont 6te definies et le processus de 
recrutement doit ddbuter incessamment. 

• Le Comite de planification de la CNDDR a etabli un tableau synoptique du 
processus DDR (piece jointe 3). Le plan figurant dans ce document fixe la 
chronologie du processus, dont la premiere phase concerne les regions 
orientale, centrale et occidentale du pays et la seconde phase, le nord et le sud 
du pays. II a et6 convenu que des points de detail sur le plan financier restaient 
a rdgler. Le reprdsentant de la Banque mondiale a rappeie certaines de ses 
preoccupations relatives a la ndcessitd de relier les aspects financiers et 
budgdtaires k [’execution du plan. Une reunion spdciale est prdvue pour 
examiner cette question. II a ete convenu qu’une fois que tous les details 
auront ete regies, tous les partenaires s’associeront k 1’execution du plan. 

• Un plan initial de sdcurisation des zones et sites DDR au cours des diverses 
phases du processus de desarmement et de demobilisation a ete prdsente. 

• Les Forces nouvelles ont fait part des inquietudes que leur inspire la question 
de la nationalite des combattants admis dans le processus DDR. Elies ont 
insiste sur la necessite d’identifier les combattants en tant qu’Ivoiriens ou non- 
Ivoiriens pendant la phase de regroupemcnt et non apr£s la phase de 
desarmement. Cette exigence a de sdrieuses incidences compte tenu du debat 
politique en cours sur la question de la nationalite. Le President de la CNDDR 
a fait remarquer qu’i! s’agissait d’une question politique et qu’il consulterait 
done le Gouvernement a ce sujet. 

• En reponse a une question des Forces nouvelles, le President de la CNDDR a 
indiqud qu’il n’etait pas prevu que des indemnites soient versdes aux 
combattants d’origine etrangdre. Les reprdsentants des Forces nouvelles ont 
vivement contestd cette affirmation. 

• La question des auxiliaires de securite a ete posde, s’agissant en particulier de 
leur statut aprds le processus DDR. Les Forces nouvelles ont de nouveau exigd 
que ces auxiliaires soient tous integrds k la police et a la gendarmerie 
nationales k l’issue du processus DDR. Le President de la CNDDR s’est 
engage k aborder cette question avec le Premier Ministre. 

Observations 

20. L’identification pose un probldme capital qui doit dtre rdsolu avant le debut 
des operations de DDR. Par ailleurs, 1’absence de tout avantage materiel dissuadera 
probablement les combattants dtrangers de deposer les armes. Le danger reside dans 
le fait que des combattants ddfus risquent de mal rdagir en apprenant qu’ils ne 
tireront aucun avantage de leur desarmement, en particulier s’ils l’apprennent alors 
qu’ils sont ddja dans des sites de cantonnement. Une autre complication tient au fait 
que la CNDDR ne tient manifestement pas a ce que le desarmement soit lie k 
l’octroi ou non de la nationalite. II s’agit la de questions importantes dont nous 
avons l’intention de discuter de nouveau avec la CNDDR afin de pousser k 
l’adoption de solutions acceptables pour toutes les personnes concernees, dtant 
entendu que la planification initiale et les estimations financieres ont ete dtablies sur 
la base d’un nombre total de combattants sans distinction quant k 1’origine 
nationale. 
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21. La question de la stcuritt dans le Nord aprts le processus DDR constitue un 
autre sujet de grande preoccupation. Nous avons charge un groupe interne d’etudier 
cette question de maniere plus approfondie parce qu’il faut k l’evidence faire en 
sorte qu’il ne se crte pas un vide sur le plan de la sdcurite qui favoriserait 
l’instauration d’un Etat de non-droit dans les zones ou le dtsarmement a eu lieu. 

22. A l’issue de la reunion de la CNDDR, PONUCI a organise une reunion interne 
de coordination avec les representants de toutes les composantes pertinentes de 
I’Operation ainsi que les representants du PNUD et de PUNICEF. II est prtvu que 
ces reunions soient organistes k intervalles r6guliers pour faire en sorte que les 
differents elements du syst6me des Nations Unies en Cote d’Ivoire soient en mesure 
d’aborder le processus DDR de maniere coordonnee et coherente. 


III. Situation des droits de I’homme 

23. L’Accord d’Accra III a ete suivi d’un certain nombre d’evenements 
encourageants dans le domaine des droits de l’homme. Les barrages, les arrestations 
et les detentions, les disparitions et les stvices lors des controles sont devenus 
moins frequents. La situation serait ntanmoins toujours prtoccupante, en particulier 
dans I’ouest du pays, oil 1’on continue de signaler des activity de milices 
progouvernementaies, la presence d’armes Itgtres entre les mains de la population 
civile et des tensions entre communautts et ethnies. Dans le nord du pays, les 
rivalries entre les diverses factions des Forces nouvelles ont rendu la situation 
gtntrale des droits de l’homme prtcaire. Les reglements de compte entre factions 
rivales sont k l’origine de cas d’arrestation et de detention au secret, d’extcutions 
sommaires et extrajudiciaires et de disparitions forctes. 

24. Pendant la ptriode k l’examen, la Commission internationale d’enquete crtte 
en application de P Accord de Linas-Marcoussis pour enqueter sur les violations des 
droits de l’homme commises depuis le 19septembre 2002 en Cdte d’Ivoire s’est 
rendue dans diffdrentes regions du pays ainsi qu’au Mali, au Burkina Faso, au 
Ghana et au Liberia. Le Gouvernement a certes cooptrt pleinement avec cette 
commission mais certains des principaux dirigeants des Forces nouvelles ont dtclint 
l’invitation k comparattre devant elle. Les Forces nouvelles ont ntanmoins facility 
les travaux de la Commission dans les regions du pays qu’elles controlent. Le 
President Gbagbo a organist le 13 septembre 2004 une reception d’adieu a 
l’intention des membres de la Commission, qui ont quittd Abidjan le lendemain 
pour se rendre k Geneve, oCi ils auront un mois pour ttablir leur rapport. Dans le 
meme temps, deux commissions nationales d’enquete crttes par l’Assemblte 
nationale ivoirienne ont commence leurs travaux dans la semaine du 6 septembre 
2004. 

25. La Commission nationale des droits de I’homme de Cote d’Ivoire qui vient 
d’etre crtte n’a pas encore commence k fonctionner. II conviendrait d’inciter le 
Gouvernement de reconciliation nationale k publier un dtcret de nomination des 
membres de cette commission afin que celle-ci puisse commencer k s’acquitter de sa 
mission. 

26. La piece jointe 2 au present rapport est constitute par un tableau rtcapitulatif 
de Pttat d’avancement de la mise en oeuvre de PAccord d’Accra III. 
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IV. Conclusion 

27. A en juger par les travaux de P Assemble nationale, il va sans dire que le 
calendrier etabli par I’Accord d’Accra III pour 1’adoption des textes de loi envisages 
dans PAccord de Linas-Marcoussis pourrait ne pas etre respects k la date du 
30 septembre 2004. II n’y a pas lieu de s’en Conner vu la place que les procedures 
et les rapports de force occupent bien souvent dans le jeu parlementaire. 

28. Mais, en tout etat de cause, le Groupe de suivi recommanderait au President 
Kufuor, au President Obasanjo et au Secretaire general Kofi Annan d’intervenir 
immediatement aupres du President Gbagbo pour determiner quels obstacles il a 
rencontres dans la mise en ceuvre de PAccord d’Accra III, s’agissant plus 
particulierement de la question de ]’article 35. L’heure est venue aussi de determiner 
quel les autres demarches pourraient etre entreprises pour reunir les quatre 
principaux dirigeants politiques - le President Gbagbo, M. Konan Bedie, 
M. Alassane Ouattara et M. Guillaume Soro - autour de la mSme table afin 
d’cxaminer encore une fois d’un ceil critique la question de la formule politique qui 
permettrait de rdsoudre le probieme de Particle 35. 


Abidjan, le 15 septembre 2004 

L’Ambassadeur, 
President 
(Signe au nom du Groupe) 
Raph Uwechu 
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Piece jointe I* 


ETAT D’AVANCEiVlE?fT DES LOIS PREVUES PAR L'ACCORD DE LINA5-MARCOUSSIS 

(PROJETS DE LOIS) 


Projrl deLol 

-Adopts par le 
Gouvemenient 

Tracsmis a 

1’Assemble - 

Nationals 

Adopt£en 

Commission 

Adopts par 
l’Asserablee 

Nationale 

Promulgue 

1) Projet dc toi port ant modification de Particle 35 de 
li Constitution 

Out 

Non 

Hon 

Non 

Non 

2) Projet de Joi porunt code de la nations lite 
ivoirienne telle que tnodLEde par la loi no 72-852 do 
21 ddcembre 1972 

Out 

Oui 4 

Hon 

Non 

Non 

3) Pitgel de loi rdatif au Domaine foocier rural 

Out 

Oui 

Oui 

Oui 

Non 

4) Projet dc loi reiatif 4 la Commiaaion Nationale deg 
Droits de 1'Hoaune (CNDH) 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 


5) Projet de loi reiatif 6 ia declaration du patrimoine 
du President de ia Rdpublique 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Non 

6) Projet de loi portanl Jraancemcnt public des partis 
poliliques ei de la campagne 61 cctorate 

Oui 

Oui 

Oui 

Kon 

Non 

7) Projet de loi autorisant le President de ia 
Rdpublique 4 ratifier Ic protucole addiiionncl A' 
SPI/6/89 modifiant et cornpidianl lea dispositions de 
Particle VJ1 du protocole sur la libre circulation des 
pcrsuimcs, te droit de residence et d’dtablissemcni, 
sign: a Ouagadougou le 30 juin 1989 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Non 


1 Lc PnSirienl tk li RipubJiquc a rttmaiult. par Icttre a TAiJCjnblie Krtremir. le it trait nkomrnliik de 1'ordie (111 jour de I'Assentbkt, da la lor sur In 
nationals. 


Disponiblc uniQuerccnt dans la langue dans laquclle elle a Hi presentee 
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Pr#|st de Lai 


Adople par le 
Gouvemcmcnt 


) 


8} Projd de loi auiorisanl le President de la 
Republtque a rati Tier le proiocoie additionnel 
A/SPZ'J/90 rtlatif a P execution de la troisieme etape 
(droit d'dUHissoncnl) da protocole sur k libre 
circulation des penwmes, (e droit de residence « d' 
cfiblissemem j igni a Banjul 1 e29 roai 1990 

Oui 

9) Projet de ki portent muriatic 

Oui 

10) Projct de loi rekiive t 1'identificatiun de 
penonnes et w sqour des etnngers en Cote d’Ivoire 

Oui 

11} Projet de loi portent crdaUon, orgenisaiion, 
attributions et foncinsncment de la Conumssion 
dlectoralc independante (CGI) 

Oui 

12} Projet de Ini sur le regime juridique de It 
conunuoicitiai audio-visuelle 


13) Projct dc loi sur le rdgime juridique dc la presse 

Oui 

14) Projct de bi sur ie starut de Tappostlion 

Mon 

IS) Projct de loi sur li declaration du patriinoinc des 
hommes poliuques 

Non 

16) Projct de bi sur l'cnrichmentcm itlicite 

Non 
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ETAT ADVANCEMENT DES LOIS PREYUES PARL'ACCORD DE LINAS-MARCOUSS1S 

(DfeCRETS) 


Projet ili dccret 

Adopts par le Gouvcmement 

1) Were! portartt creation, o/ganiHtion, attributions et fonctiwinemenl de Is Commission National c de 

1 Supervision ^Identification (CNSI) 

Oui 

Lc 6 Janvier 2004 

2} Pee ret rcittifi /'oblcntion et Ja forme de la Carte National* d'ldeotitd 

Oui 

U 7 Janvier 2004 

3} Ddcret pcutanl modification do ddcret portent creation de [’Office National ^Identification (ONI) 

Oui 

Lc Janvier 2004 

4) Wcrei portanl nomnutron du Prendenl de la Commission Natiouie de Supervision d‘ Identification 

Oui 

Le 29 Janvier2004 

■3) Mem partem nomination du Secretaire Gftitnri de la Commission Natioudc de Supervision 
<f Identification 

Oui 

Lc 29 Janvier2004 

Arnett portent citation de In Commission InicnuiaisNrieUedcMfcfiasct son Sccittariat Technique 

I 

Oui 

LeI9Aoul2W3 
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Piece jointe 2 


STATUS OF IMPLEMENTATION OF THE ACCRA It! AGREEMENT 
As of 15 September 2004 


Action required 

To be taken by 

Tlmdllnfl 

Slalus of 
Implementation 

1. Delegation of pov/ers la (he Prims 
MinUler 

President Gbegbo to issue a decree specifying 
the areas covered by his delegations of powers 
to Prime Minister Diana (text agreed In Accra]. 


Decree issued on 
9/8/04 

2. RiiumpVonaf the work ol the 
Government ot National 

Ric on dilation (CNR) 




2.1. RetasUtemert ol lire three Ministers 
dismissed by President Gbegbo 

22. Convening of Cotrnc/1 of MWsIot 

President Gbegbo la Issue s decree reinstating 
the three Ministers. 

President Gbegbo (andfor the Prime Minister) to 
convene a meeting of lha Council u< Ministers 
and la extend Invitations to el Minsters. 

_ . - 

Within 7 days alter 
signature of the 
agreement 

Decree issued on 
3/8/04 

Fret msetlng held on 
S/a/04, Subsequent 
meetings held on 12 
and 19 August. 2 and 9 
September 2004 

3. Article 35 and other legal reforms 




3.1. FacUlaUon of the adoption by the 
National Assembly of the legal 
/etortna provided lor in the Linas- 
Marcpussls Agreement 

President Gbegbo to convene an extraordinary 
session ofihe National Assembly to adopt all 
legal reforms in accordance wih the latter and 
spirit of the Unas-Uarcoussis Agreement 


Done on 28/7/04 
Session began on 
11WW 


Ah Ivorian parlies to ensure that their respective 
representatives In the National Assembly support 
the adoption of these legislative texts, as 
stipulated h the bnac-ftlercoussra Agreement. 

By 31 August 2004 

Work schedule adapted 
by the National 
Assembly to end by 
30M04 

3 2. Implementation ol the provisions ol 
section in of the programme of lha 
CNR, annexed to the Unes- 
Maicoussis Agreement, on eilgbirty 
(article 35 of (he Constitution) 

President Gbsgbo to use his constitutions, 1 
powers to Implement the relevant provisions on 
eig**ly. 

By 30 September 2004 



Disponible uniqucmenl dans la tongue dans toquelk die a cie presence. 











Action required 


To bo taken by 


Status of 
Implementation 


I 4. Disarmament, Deflioblllutkxi, 
Reintegration (DDR) 




4.1. Commencement of Ihe DDR 
programme In accordance with I he 
Unse-Marcounrs agreement and 

Ihe decisions adopted In 

Varaoussoukro and Grand Baasam 

The Prime Minister, the National Commission on 
DDR and tee Ivorian parties concerned, with the 
support ot tolemational partners, Including 

ONUCI. to make bH necessary preparations for 
the commencement ol DDR 

By 15 October 2004 

1 

! 

1 

! 

t 

_j 

4.2. Commencement of the restructuring 
of the defence and security forces 
on Ine bast a of he Grand Basssm 
road map 

The Prime Minister and the Ivorian parties 
concerned, with Ihe airport of Interns!lone! 
partners, lo ensure Ihe early commencement of 
the security sector reform. 


5. Restoration of Stats administration 
and pubic services 

The Prime Minister end Ihe GNR lo draw up a 
timetable For the restoration ol State 
administration and fxi>Sc services throughout the 
country. 


! 

Ongoing 

j 


All parties concerned to fecSiUle the effective 
and timely restoration of Stats administration 
throughout ihe country. 



. 6. Raspsct for human rights and the rule 
of law 



j 

6.1. Estabistunent of the National 

Human Rights Commission 

The Prime Minister and Ihe GNR to (eke all 
necessary measures lor the esUblshment of tea 
National Human Rights CotraniSBion, as provided 
for In Ihe Lfnas-Msrcoutsis Agreement, and for 
(he commencement of fts work. 

As soon as possible 


6.2. investigations by the International 
Commission of Inquiry Into human ! 
tights violations in Cite d'Ivoire 
since 19 September 2002. | 

__—J 

All partios to cooperate fully wills Ihe International 
Commission ol Inquiry. 


Ongoing 











Action required 

To be taken by 

Timeline 

Statue of 
implementation 

7, Monitoring of the implementation of 

The Monitoring Group to submil fortnightly 

Every 2 weeks from 

First report submitted 

the Acer* II agreement 

reports on the implementation ot tha agreement 
to the Chairperson of ECOWAS, Its Chairperson 

2077/04- 

by#* MG on 10/03/04 


at the African Union Commission and the UN 
Secretary-General. 


Second raped 
submitted on 31/08/04 

Third report submitted 
on 15/0904 

Next report a* a grader 
update tor lie Security 

on Cote fMn tobe 




wbn«M on 2200/04 






Piece jointe 3* 
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SYNOPSIS PROCESSUS DDR ; novembre / d£cembre 2004 
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